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RÈGLEMENT DES COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
/
[Approuvé au moyen de la résolution CIDI/RES. 328 (LXXIX-O/18) en date du 29 mai 2018]
I. CARACTÈRE ET BUT DE LA COMMISSION

Article 1. Les commissions interaméricaines du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sont établies conformément à l’article 17 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États américains.


Les commissions interaméricains du CIDI ont pour but de coordonner la mise en œuvre du dialogue ministériel interaméricain dans leurs aires de compétence respectives, afin d’effectuer le suivi des décisions prises aux réunions des ministres ou hauts fonctionnaires du secteur concernés, des mandats de l’Assemblée générale de l’OEA et de ceux qui peuvent être issus de décisions des Sommets de Amériques; d’identifier des initiatives multilatérales pertinentes; enfin, de contribuer à la mise en pratique des politiques de l’OEA en matière de partenariat pour le développement, conformément au Plan stratégique intégral de l’Organisation.
II. COMPOSITION ET FONCTIONS


Article 2. Les commissions interaméricaines du CIDI sont composées des autorités nationales pertinentes et des fonctionnaires techniques agréés par le gouvernement de chaque État membre. 

Article 3. Les commissions interaméricaines sont chargées des fonctions suivantes :

a) Proposer et promouvoir des politiques de coopération solidaire pour le développement, conformément aux directives des Sommets des Amériques et aux mandats de l’Assemblée générale, du CIDI et des réunions des ministres et hauts fonctionnaires des secteurs concernés;

b) Soutenir la préparation et le suivi des réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou leur équivalent dans les secteurs concernés, conformément aux lignes directrices établies pour les processus ministériels dans le cadre du CIDI ;

c) Formuler les directives concernant l’élaboration et la présentation des propositions de programmes, projets et activités de coopération solidaire, en adéquation avec le Plan stratégique intégral de l’Organisation (pilier du développement intégré), le Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) et les autres instruments importants ;

d) Examiner et approuver les stratégies visant à lever et mobiliser des ressources afin de financer des programmes, projets et activités de coopération solidaire dans les domaines concernés à partir des propositions élaborées par les États membres et avec la collaboration du Secrétariat général de l’OEA ;
e) Remplir d’autres fonctions en accord avec les objectifs de la CIT, ainsi que celles que lui attribue l'Assemblée générale ou le CIDI.

III.  BUREAU DE LA COMMISSION

Présidence et vice-présidences

Article 4. Les commissions interaméricaines du CIDI élisent chacune un président et deux vice-présidents qui exercent leurs fonctions pendant trois ans ou jusqu’à la prochaine réunion ordinaire de la commission. Leur mandat débute à la date de leur élection et expire au moment de l’élection de leurs successeurs. Si la commission ne se réunit pas au cours de cette période, les élections peuvent avoir lieu dans le cadre des réunions ordinaires du CIDI ou de la réunion des ministres et hauts fonctionnaires du secteur concerné pour autant qu’un point figure à cet effet dans l’ordre du jour de la réunion. L’élection s’effectue par le vote affirmatif de la majorité des États membres.

Suppléance de la présidence


Article 5. En cas d’empêchement temporaire ou permanent du président, le premier vice-président assume en remplacement les mêmes attributions et devoirs et, en son absence, le second vice-président prend le relais.


Article 6. En cas d'absence du président et des deux vice-présidents, la présidence est temporairement assurée par le titulaire de l'État membre correspondant, selon l’ordre de préséance établi à l’article 16.
Attributions de la présidence


Article 7. Le président est chargé de convoquer les séances plénières et d’en établir l’ordre du jour ; d’ouvrir et de clôturer les séances plénières ; d’animer les débats ; d’accorder la parole aux délégués dans l’ordre où ils l’auront sollicitée ; de mettre aux voix les points débattus et de proclamer les résultats du scrutin ; de statuer sur les motions d’ordre en vertu des dispositions de l’article 32 ; d’installer les commissions ; de présenter, lors de la réunion ordinaire suivante, un rapport des activités qui ont été menées sous sa gestion ; d’assumer toute autre responsabilité que lui confie la commission ; et, de manière générale, d’exécuter et de faire exécuter les dispositions du présent Règlement.


Article 8. La présidence et les autres autorités de la commission sont tenues, en coordination avec la troïka, qui rassemble l’actuel président de la réunion des ministres et hauts fonctionnaires du secteur concerné ainsi que son prédécesseur et son successeur, d’entretenir des relations de travail soutenues avec le Secrétariat général de l’Organisation pour des raisons de coordination et de liaison ainsi que pour une meilleure exécution des diverses tâches incombant à la commission, y compris le suivi et la préparation des réunions ministérielles conformément au cycle ministériel triennal et aux lignes directrices des processus ministériels dans le cadre du CIDI. La présidence s’engage à fournir un exemplaire de toute sa correspondance officielle au Secrétariat général de l’Organisation pour distribution à l’ensemble des missions permanentes.

IV.  SECRÉTARIAT

Article 9. Le Secrétariat général de l'Organisation s'engage à soutenir les autorités des commissions dans l’exercice de leurs fonctions et à fournir des services de secrétariat à la Commission, en fonction des ressources inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation et des autres ressources.  
Le Secrétariat général est chargé de conserver la mémoire institutionnelle des travaux de la commission et d’en informer régulièrement les États membres par l’intermédiaire de leurs missions permanentes. Il dirigera également, sous la supervision et coordination des autorités de la commission correspondante et de la troïka, l’application des lignes directrices des processus ministériels dans le cadre du CIDI.
Article 10. Conformément à ce qu’établissent les lignes directrices pour les processus ministériels dans le cadre du CIDI, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat technique du processus correspondant et en consultation avec le bureau de la commission concernée et la troïka, est chargé d’élaborer les documents de travail et autres intrants en vue de la réunion des ministres et hauts fonctionnaires du secteur concerné, ainsi que l’avant-projet de plan de travail conformément aux mandats ministériels examinés lors de la réunion de planification des autorités.
V.  RÉUNIONS

Réunions ordinaires et extraordinaires

Article 11. Chaque commission organise une réunion ordinaire au siège de l’OEA tous les trois ans dans le cadre du cycle ministériel triennal concerné, en tenant compte du calendrier sexennal des réunions ministérielles que le CIDI met à jour chaque année et en appliquant les dispositions de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17). À cette fin, le Secrétariat général doit présenter au CIDI par l’intermédiaire du secrétariat technique du secteur correspondant au moins 120 jours à l’avance, une proposition de dates, réalisée en consultation avec le président de la commission respective, afin que le CIDI décide de sa convocation.

Chaque commission peut organiser des réunions extraordinaires lorsque l’Assemblée générale ou le CIDI le décide ou lorsque la commission elle-même le décide, sous réserve d’obtenir le vote affirmatif des deux tiers de ses membres. Dans ce cas, la commission respective doit fournir la totalité des ressources nécessaires à son financement et à informer le CIDI de sa décision d’organiser une réunion extraordinaire ainsi que de son ordre du jour.
Ordre du jour 

Article 12. Le Secrétariat général, en coordination avec le président de la commission respective, est tenu de préparer un projet d’ordre du jour annoté pour chaque réunion ordinaire de la commission, lequel doit pour le moins refléter les buts fixés pour cette commission dans le document des lignes directrices pour les processus ministériels dans le cadre du CIDI.  L’avant-projet d’ordre du jour annoté est soumis au CIDI pour examen au minimum trois mois avant l'ouverture de la réunion correspondante.


Après qu’elles ont été diffusées, les États membres disposent de 30 jours consécutifs pour envoyer leurs observations au Secrétariat. En fonction des observations reçues, le Secrétariat, en consultation avec le président et les vice-présidents de la commission correspondante sont tenus de rédiger une nouvelle version de l’avant-projet d’ordre du jour, lequel doit être soumis au CIDI pour approbation.


L’ordre du jour de chaque réunion extraordinaire de la commission doit se limiter au(x) sujet(s) pour le(s)quel(s) ladite réunion a été convoquée. Il incombe au CIDI d’établir les procédures et les délais concernant l’élaboration de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.

Lieu et date des réunions


Article 13. Les réunions ordinaires des commissions ont lieu au siège de l’OEA. Les réunions extraordinaires sont organisées à l’endroit et à la date convenus par le CIDI.

Envoi de la convocation

Article 14. Le Secrétariat général est chargé d'envoyer aux États membres les invitations à la réunion et ce, dès que le CIDI aura décidé de la convocation de ladite réunion et que les fonds nécessaires à son organisation auront été débloqués.  Dans le cas des réunions extraordinaires, le pays hôte de la réunion doit communiquer cette information au Secrétariat général au plus tard 180 jours avant la date proposée pour la tenue de cette réunion. 

VI.  PARTICIPATION AUX RÉUNIONS ET POUVOIRS
Délégations des États membres


Article 15. Les délégations des États membres se composent de représentants, consultants et autres membres habilités par les gouvernements. Chaque délégation comprend un représentant titulaire ou chef de délégation, qui peut déléguer ses fonctions à tout autre membre. 


Les délégations ont le droit de participer avec droit de vote à toutes les réunions de la commission auprès de laquelle elles sont dûment accréditées.

Préséance


Article 16. Pour chaque réunion de la Commission, l’ordre de préséance des délégations est établi en partant, dans l’ordre alphabétique en espagnol, du nom du pays à la tête de la présidence. 

Observateurs permanents


Article 17. Les observateurs permanents près l’OEA peuvent assister aux réunions de la commission, y compris aux réunions de ses sous-commissions et de ses groupes de travail. De même, ils peuvent prendre la parole lorsque la présidence correspondante le décide.

Organes et organismes du système interaméricain


Article 18. Les représentants des organes et des organismes du système interaméricain peuvent assister aux séances plénières de la commission et à celles de ses sous-commissions, avec droit de parole mais sans droit de vote.
Membres associés 

Article 19. Les membres associés faisant partie d’une commission aux termes des dispositions des articles 25, 26, 27 et 40 peuvent participer aux réunions et activités de ladite commission. 

Le Secrétariat général est chargé de tenir un registre des membres associés de chaque commission. Ce registre doit contenir les informations concernant les entités, organisations et institutions agréées par écrit par le ou les pays qui ont approuvé leur participation. Une liste actualisée des membres associés de la commission est distribuée avant chaque réunion de la commission en question.
Autres observateurs


Article 20. Les gouvernements, organismes, organisations et entités répertoriés ci-dessous ont la possibilité d’envoyer des observateurs aux réunions de la commission :

1. Gouvernements des États membres de l’Organisation des Nations Unies ou des organismes spécialisés liés à l’ONU qui ont exprimé le souhait d’être présents, sous réserve de l'autorisation du CIDI;

2. Organismes et entités interaméricains gouvernementaux à caractère régional ou sous-régional qui ne font pas partie des organes et des organismes de l’Organisation, sous réserve de l’autorisation du CIDI;

3. Organismes spécialisés liés à l’Organisation des Nations Unies et autres organismes internationaux, dans les cas où leur participation en qualité d'observateurs est prévue dans les accords en vigueur signés avec les organes appropriés de l'Organisation ou, à défaut de tels accords, avec l'autorisation préalable du CIDI; 

4. Organisations de la société civile, dont la participation est subordonnée aux directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, établies par le biais de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) ou aux résolutions ou directives adoptées ultérieurement à cet effet par l’Assemblée générale, le Conseil permanent ou le CIDI. 

Les observateurs auxquels se réfère le présent article ont la possibilité de prendre la parole lors des réunions de la commission correspondante et des sous-commissions lorsque la présidence de l'organe correspondant les y invite.  

Aux fins de cet article, le Secrétariat général est tenu d'envoyer les communications correspondantes.
Invités spéciaux


Article 21. Le Secrétariat général est chargé d’élaborer une liste des entités et des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux nationaux et internationaux qui ont exprimé le désir d'assister à une réunion quelconque de la commission ainsi que des personnes que la Commission souhaite convier en raison de leurs compétences reconnues. Cette liste doit être soumise au CIDI pour examen. Dans tous les cas, il est indispensable d’obtenir l’agrément du gouvernement du pays hôte.


Les invités spéciaux auxquels se réfère le présent article ont la possibilité de prendre la parole lors d’une réunion quelconque de la commission lorsque la présidence de la commission respective les y invite.


La demande pour participer à une réunion quelconque d’une commission en tant qu’invités spéciaux doit être soumise au Secrétariat général, au minimum 30 jours avant la date de la réunion concernée. 

Aux fins de cet article, le Secrétariat général est chargé d'envoyer les invitations correspondantes, sous réserve de l’approbation préalable du CIDI.

Pouvoirs 


Article 22. Les représentants des États membres et les observateurs permanents près l’OEA doivent être accrédités par leur gouvernement respectif et ce, pour chaque réunion ordinaire ou extraordinaire des commissions, par le biais d’un courrier adressé au Secrétariat général de l’Organisation. Les lettres de créance des États membres doivent être remises par l’intermédiaire de leur Mission permanente près l’OEA. De même, les représentants des organes et des organismes interaméricains, les membres associés, les autres observateurs et les invités spéciaux doivent être accrédités au moyen d’une note que les autorités pertinentes dont ils dépendent sont tenues d’envoyer au Secrétariat général.

En fonction des pouvoirs reçus et des participants inscrits, le Secrétariat général doit élaborer une liste des participants qu'il communiquera aux États membres.

CIDI et Secrétariat général de l’Organisation


Article 23. Le Président du CIDI, le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint de l’Organisation et le Secrétaire exécutif au développement intégré peuvent participer, avec droit de parole mais pas de vote, aux réunions des commissions et de leurs organes subsidiaires.

VII. SÉANCES


Article 24. C’est au cours de la première séance plénière de chaque réunion que l’ordre du jour de ladite réunion est approuvé et qu’une date limite pour présenter les propositions de résolution est fixée.

VIII. MEMBRES ASSOCIÉS2/

Article 25.
L’incorporation de membres associés aux travaux des commissions interaméricaines se fait par résolution du CIDI, sur demande de la commission interaméricaine correspondante.


Article 26.
Peut participer aux activités d’une commission, en tant que membre associé, toute institution universitaire, scientifique, commerciale, de développement, financière, industrielle, ou toute autre organisation active dans le secteur correspondant et jouissant de la personnalité juridique, une fois qu’elles auront été approuvées par le CIDI conformément aux dispositions de l’article précédent. Le Secrétariat est tenu de communiquer toute demande d’adhésion en tant membre associé au président de la commission respective et à l’État membre où lesdites entités, organisations ou institutions ont établi leur siège ou se sont constituées. L’État membre a un délai de 20 jours consécutifs pour se prononcer au sujet de cette demande. Si aucune objection n’est reçue, cette dernière est considérée comme acceptée. 


Article 27.
Les organisations, entités ou institutions, dont la participation en tant que membres associés a été convenue conformément au paragraphe précédent et qui sont à jour dans le paiement de leurs cotisations prévues à l’article 40 du présent Règlement, ont la possibilité de participer aux réunions à caractère public de la commission à laquelle elles sont affiliées, y compris à celles de ses sous-commissions et groupes de travail avec droit de parole mais pas de vote. Elles ont également la possibilité de présenter des documents techniques et de recevoir des documents de la commission aux activités de laquelle elles participent.


Le Secrétariat général est chargé de tenir un registre des membres associés. Ce registre doit contenir les informations concernant les entités, organisations et institutions agréées par écrit par le ou les pays qui ont approuvé leur participation. Une liste actualisée des membres associés de la commission est distribuée avant chaque réunion de la commission en question.

IX.  SOUS-COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL
Sous-commissions et groupes de travail

Article 28. Au cours de chaque réunion, les commissions ont la possibilité de créer des sous-commissions et groupes de travail, lesquels éliront leur propre bureau. Les sous-commissions peuvent, à leur tour, créer les groupes de travail qu’elles jugent nécessaires pour étudier les sujets qui leur sont soumis pour examen. Les recommandations qu’adoptent les sous-commissions et les groupes de travail ou les conclusions auxquelles ils parviennent sont présentées aux séances plénières de la commission dont ils relèvent dans un rapport approuvé par la sous-commission ou le groupe de travail concerné(e). Tout membre d’une sous-commission ou d’un groupe de travail peut demander à ce que son opinion soit consignée dans le rapport correspondant. La commission respective prend connaissance des rapports et approuve les décisions y afférentes en séance plénière.


Article 29. Toutes les délégations ont le droit d’intégrer les sous-commissions et les groupes de travail qui sont créés. Cependant, afin de faciliter leurs tâches, les sous-commissions et les groupes de travail doivent s’installer avec les délégations qui ont demandé à participer à leurs réunions.


Article 30. Les groupes de travail de toute commission peuvent poursuivre leurs tâches pendant la période qui s’écoule entre deux réunions de la commission respective. 

X.  QUORUM, DÉBATS ET VOTES


Article 31. Le quorum des séances est constitué par le tiers des États membres d’une commission. Les décisions sont adoptées à la majorité des États membres. Les décisions qui présentent un caractère budgétaire sont adoptées par les deux tiers des États membres. Le quorum des sous-commissions et des groupes de travail qui souhaitent tenir séance ou adopter des recommandations doit être constitué par le tiers des délégations qui en sont membres.
Article 32. Les règles correspondantes du Règlement du CIDI s’appliquent, au cours du débat et des votes, pour les questions de procédure, entre autres : le retrait des propositions ; les motions d'ordre ; la suspension du débat ; la suspension et la levée de la séance ; la clôture du débat ; l’ordre des motions de procédure ; le réexamen des décisions ; les votes ; la procédure de vote ; le vote des propositions ; le vote des amendements ; le vote par division ; et l’explication de vote.
XI.  ACTES ET AUTRES DOCUMENTS

Actes et procès-verbaux des séances


Article 33. Le Secrétariat est chargé de préparer les actes des séances plénières et de les distribuer dès que possible. De même, le Secrétariat est chargé de préparer les procès-verbaux des séances des sous-commissions et, si on le lui demande, des groupes de travail. 


Article 34. Les délégations peuvent, au cours des séances des sous-commissions, faire porter les avis qu'elles ont émis dans le procès-verbal de la séance en question et demander l’inclusion de n’importe quelle déclaration comme annexe.


Les débats des séances privées de la commission ne font l’objet d’aucun acte. De même, les séances privées des sous-commissions ne donnent lieu à aucun procès-verbal. Néanmoins, le Secrétariat est tenu de consigner le nom des délégations qui ont assisté à ces séances ainsi que les décisions qui y ont été prises. 

Documents finaux des réunions


Article 35. Les résolutions, recommandations ou autres accords adoptés au cours des réunions des commissions, ainsi que toute autre documentation importante distribuée pendant lesdites réunions, doivent être inclus dans un rapport final que chaque commission présentera au CIDI.

XII.  ASPECTS FINANCIERS

Article 36. Chaque État membre doit supporter les dépenses liées à la participation de sa délégation aux réunions des organes des commissions.

Article 37. L’Organisation s'engage à contribuer financièrement à l'organisation des réunions ordinaires des commissions, conformément aux ressources inscrites à ce titre au programme-budget de l'Organisation. Les activités de la commission dont le financement n’est pas inscrit au programme-budget de l'Organisation seront financées par la commission elle-même.

Article 38. Les résolutions dans lesquelles sont convoquées les réunions des commissions doivent indiquer la source des fonds qui seront utilisés pour supporter les dépenses liées auxdites réunions.


Article 39. La commission peut demander au Secrétariat général d’établir des fonds spécifiques, conformément aux dispositions prévues à l'article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et à l’article 25 du Statut du Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA), qui se composeront des contributions volontaires des gouvernements des États membres, des observateurs permanents près l’OEA et des autres États membres des Nations Unies ainsi que des membres associés de la commission, des entités publiques ou privées, nationales ou internationales et autres donateurs afin de financer les activités de la commission respective. Les intérêts générés par les ressources de ces fonds sont considérés comme des revenus et sont portés au crédit de la ligne correspondante.


Article 40. Les membres associés sont tenus de verser leurs droits d’adhésion ou cotisations sous la forme et selon le montant que fixe la commission à laquelle ils participent. Les fonds provenant des droits d'adhésion des membres associés doivent être déposés dans un fonds spécifiques et être gérés conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général ainsi qu’aux dispositions relatives à l’utilisation du fonds adoptées par la commission correspondante.

XIII.  MODIFICATION DU RÈGLEMENT


Article 41. Le présent Règlement peut être modifié par le CIDI.

Article 42. Les questions de procédure non prévues au présent Règlement doivent être résolues par la commission elle-même. 
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�.	Le présent règlement s’applique aux commissions interaméricaines de l’éducation (CIE), du développement social (CIDES), du développement durable (CIDS), de la science et la technologie (COMCYT), du tourisme (CITUR) et de la culture (CIC). Considérant que la Commission interaméricaine des ports est le forum le plus élevé en la matière et qu’elle dispose de mécanismes de travail différents de ceux des antres commissions, il est recommandé qu’elle conserve un règlement indépendant.


2.	Au moment de l’adoption de ce Règlement, la Commission interaméricaine du tourisme est la seule commission à compter des membres associés.





